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Fiche pratique

Droit à l'image

Vérifié le 27 février 2019 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre)

Chaque individu a un droit exclusif sur son image et l'utilisation qui en est faite. Vous pouvez vous opposer à sa fixation, conservation ou à sa diffusion publique sans votre autorisation, sauf cas particuliers.

Le droit à l'image est un droit exclusif que vous avez sur votre image et l'utilisation qui en est faite. Les images peuvent être des photos ou vidéos sur lesquelles vous apparaissez et êtes reconnaissable, quel que soit le contexte : vacances, événement familial, manifestation culturelle ou religieuse, etc.

Certaines images ne nécessitent pas d'autorisation des personnes concernées, sous réserve de ne pas porter atteinte à la dignité de la personne représentée. Exemples :

· Images d’événements d'actualité qui peuvent être publiées sans l'autorisation des participants au nom du droit à l'information ou de création artistique

· Images de personnalités publiques dans l'exercice de leur fonction (élus par exemple) à condition de les utiliser à des fins d'information

· Images illustrant un sujet historique.

Toute personne, célèbre ou anonyme, est protégée par le droit à l'image.

· Majeur (actif)
· Mineur
· Défunt
Majeur

Avant toute diffusion de votre image, le diffuseur doit obtenir votre accord écrit en précisant quand et où il a obtenu cette image. Cet accord est donné pour un usage précis et ne doit pas être généralisé.

Votre accord doit être obtenu si votre image est réutilisée dans un but différent de la première.

Votre consentement à être photographié ne donne pas pour autant votre accord pour la diffusion de l'image (par exemple sur internet).

Même dans un lieu public, l'accord des personnes apparaissant de manière isolée et reconnaissable est nécessaire pour la diffusion de l'image.

Modèle de document

Autorisations d'enregistrement de l'image

Modèles d'autorisation d'enregistrement de l'image.

Accéder au modèle de document
Ministère chargé de l'éducation

  À savoir :
si l'état d'une personne protégée (curatelle ou tutelle) ne lui permet pas de prendre une décision éclairée, la personne chargée de sa protection doit saisir le juge des tutelles ou le conseil de famille. Celui-ci pourra autoriser ou refuser la reproduction de son image.

Revenir au sommaire de cette partie
Contacter le responsable de la diffusion

Vous pouvez contacter le responsable du site (réseau social, blog, etc.) sur lequel est publiée l'image. Si cette démarche reste sans réponse dans un délai de 2 mois ou en cas de réponse insatisfaisante, vous pouvez saisir gratuitement la Cnil pour contester la diffusion de votre image.

Service en ligne

Plainte en ligne auprès de la Cnil

Accéder au service en ligne
Commission nationale de l'informatique et des libertés (Cnil)

La Cnil peut prononcer plusieurs types de sanctions (avertissement, injonctions, sanctions pécuniaires...).

Demander l'intervention rapide d'un juge

Si votre image a été diffusée sans votre autorisation, vous pouvez également saisir le juge civil en référé (c'est-à-dire en urgence) afin d'obtenir :

· le retrait des images litigieuses,

· l'octroi de dommages-intérêts en réparation des préjudices subis,

· le remboursement des frais d'avocat engagés pour le procès.

Si la diffusion d'une image porte atteinte à votre vie privée, vous pouvez porter plainte contre l'auteur de cette diffusion.

Le choix d’une commune déclenchera automatiquement une mise à jour du contenu

· Sur place (actif)
· Par courrier
Sur place

Vous devez vous adresser à un commissariat de police ou une brigade de gendarmerie de votre choix.

Où s’adresser ?

· Commissariat ou Gendarmerie  nouvelle fenêtre
La réception de la plainte ne peut pas vous être refusée.

La plainte est ensuite transmise au procureur de la République par la police ou la gendarmerie.

Revenir au sommaire de cette partie
Sanctions pénales
· Photographier ou filmer, sans son consentement, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé ou transmettre son image (même s'il n'y a pas diffusion), est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende.

· Publier le montage réalisé avec l'image d'une personne sans son consentement, s'il n'apparaît pas clairement qu'il s'agit d'un montage, est puni d'un an emprisonnement et de 15 000 € d'amende.

Questions ? Réponses !

· Procès civil : comment agir rapidement devant le tribunal ?
· Justice pénale : quels délais de prescription ?
Et aussi

· Fichiers informatiques et données personnelles
Papiers - Citoyenneté

Pour en savoir plus

· Demander le retrait de votre image en ligne 
Commission nationale de l'informatique et des libertés (Cnil)

Le choix d’une commune déclenchera automatiquement une mise à jour du contenu

· Pour tout renseignement complémentaire

Pour recevoir une information juridique gratuite ou pour avoir recours à la médiation pénale pour certains litiges de la vie quotidienne (troubles de voisinage, petits vols, dégradations...) ou de nature familiale (non paiement de pension alimentaire, non présentation d'enfant)

Maison de justice et du droit  nouvelle fenêtre
Pour toute information sur ses droits, une aide pour des démarches juridiques ou une consultation juridique

Permanence juridique  nouvelle fenêtre
Pour être assisté

Avocat  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417929&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20020101
Chemin :
Code pénal 
· Partie législative 

· Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

· Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

· Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 

· Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 



Article 226-1

· Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui :

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel ;

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé.

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé.

Liens relatifs à cet article

Cité par: 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 - art. 25 sexies (V) 
Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 - art. 4 (Ab) 
Arrêté du 9 mai 1994 - art. Annexe (Ab) 
Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 - art. 10 (VT) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. ANNEXE I (Ab) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. ANNEXE II (Ab) 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L254-1, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L285-2, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L286-2, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L287-2, v. init. 
Arrêté du 4 juillet 2012 - art. Annexe I (VD) 
Arrêté du 4 juillet 2012 - art. Annexe II (VD) 
LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 26 (V) 
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 13 
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 15 
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 16 
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5 
Avis - art., v. init. 
LOI n°2016-1090 du 8 août 2016 - art. 26, v. init. 
Code de commerce - art. L722-21 (V) 
Code de justice administrative - art. L131-8 (V) 
Code de justice administrative - art. L231-4-2 (V) 
Code de l'action sociale et des familles - art. L141-1 (V) 
Code de la défense. - art. L4122-9 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L254-1 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L285-2 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L286-2 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L287-2 (V) 
Code de procédure pénale - art. 2-17 (V) 
Code des juridictions financières - art. L120-10 (V) 
Code des juridictions financières - art. L120-11 (VD) 
Code des juridictions financières - art. L220-7 (V) 
Code des juridictions financières - art. L220-9 (VD) 
Code pénal - art. 226-2 (V) 
Code pénal - art. 226-2-1 (V) 
Code pénal - art. 226-3 (VD) 
Code pénal - art. 226-31 (V) 
Code pénal - art. 226-6 (V) 
Code pénal - art. R226-11 (V) 
Code pénal - art. R226-12 (V) 


Codifié par: 

Loi 92-684 1992-07-22
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417930&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=19940301
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Code pénal 
· Partie législative 

· Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
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Article 226-2

Est puni des mêmes peines le fait de conserver, porter ou laisser porter à la connaissance du public ou d'un tiers ou d'utiliser de quelque manière que ce soit tout enregistrement ou document obtenu à l'aide de l'un des actes prévus par l'article 226-1. 

Lorsque le délit prévu par l'alinéa précédent est commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables.

Liens relatifs à cet article

Cite: 

Code pénal - art. 226-1 (V) 


Cité par: 

Code pénal - art. 226-2-1 (V) 


Codifié par: 

Loi 92-684 1992-07-22
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Article 226-3

· Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende :

1° La fabrication, l'importation, la détention, l'exposition, l'offre, la location ou la vente d'appareils ou de dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d'opérations pouvant constituer l'infraction prévue par le second alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de réaliser l'infraction prévue par l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure et figurant sur une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris par négligence, en l'absence d'autorisation ministérielle dont les conditions d'octroi sont fixées par ce même décret ou sans respecter les conditions fixées par cette autorisation ;

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil ou d'un dispositif technique susceptible de permettre la réalisation des infractions prévues par l'article 226-1 et le second alinéa de l'article 226-15 lorsque cette publicité constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure lorsque cette publicité constitue une incitation à en faire un usage frauduleux.

NOTA : 

Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi.

Liens relatifs à cet article

Cite: 

Code pénal - art. 226-1 
Code pénal - art. 226-15 
Code de procédure pénale - art. 706-102-1 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L853-2 


Cité par: 

Décret n°78-78 du 25 janvier 1978 - art. 7-1 (Ab) 
Arrêté du 9 mai 1994 - art. 1 (Ab) 
Décret n°2002-424 du 28 mars 2002 - art. 1 (Ab) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. 1 (Ab) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. 2 (Ab) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. 3 (Ab) 
Arrêté du 29 juillet 2004 - art. ANNEXE I (Ab) 
Décret n°2005-1124 du 6 septembre 2005 - art. 1 (VT) 
Arrêté du 27 janvier 2009, v. init. 
Décret n°2009-834 du 7 juillet 2009 - art. 4 (V) 
LOI n°2011-302 du 22 mars 2011 - art. 17 (V) 
Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 45 (V) 
Rapport du - art., v. init. 
Avis n° 2011-0524 du 10 mai 2011 - art., v. init. 
Arrêté du 4 juillet 2012 - art. 1 (V) 
Arrêté du 4 juillet 2012 - art. 2 (V) 
Décret n°2012-1198 du 30 octobre 2012 - art. 6, v. init. 
Décision du 19 novembre 2012 - art. 1, v. init. 
Décret n°2013-1113 du 4 décembre 2013 - art. R114-5, v. init. 
ARRÊTÉ du 17 juillet 2015 (V) 
AVIS du - art., v. init. 
LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 5, v. init. 
Décret n°2015-1405 du 5 novembre 2015 - art. Annexe 1 (V) 
Arrêté du 15 décembre 2015 (V) 
Délibération n°1/2016 du 14 janvier 2016 - art., v. init. 
Avis - art., v. init. 
LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 14 
LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 3 
Arrêté du 11 août 2016 (V) 
Avis n°2016-0449 du 29 mars 2016 - art., v. init. 
Avis n°2016-0449 du 29 mars 2016, v. init. 
Décret n°2018-1057 du 29 novembre 2018 - art. 1 
Décret n°2018-1057 du 29 novembre 2018 - art. 3 
Code de la défense. - art. D1132-9 (Ab) 
Code de la défense. - art. L2371-2 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L852-1 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. R114-5 (V) 
Code de procédure pénale - art. 706-95-4 (T) 
Code de procédure pénale - art. 706-95-5 (VT) 
Code de procédure pénale - art. 706-99 (T) 
Code de procédure pénale - art. 727-1 (M) 
Code monétaire et financier - art. R153-2 (VD) 
Code monétaire et financier - art. R153-5 (VD) 
Code pénal - art. R226-1 (V) 


Codifié par: 

Loi n°92-684 du 22 juillet 1992
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417934
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Article 226-5

La tentative des infractions prévues par la présente section est punie des mêmes peines.

Liens relatifs à cet article

Cité par: 

Code pénal - art. 226-9 (V) 


Codifié par: 

Loi 92-684 1992-07-22
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· Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
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Article 226-6

· Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 67 

Dans les cas prévus par les articles 226-1 à 226-2-1, l'action publique ne peut être exercée que sur plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants droit.

Liens relatifs à cet article

Cite: 

Code pénal - art. 226-1 


Codifié par: 

Loi n°92-684 du 22 juillet 1992
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· Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

· Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

· Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
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Article 226-7

· Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des infractions définies à la présente section encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 : 

1° (Abrogé) ; 

2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ; 

3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35.

Liens relatifs à cet article

Cite: 

Code pénal - art. 121-2 (V) 
Code pénal - art. 131-35 (V) 
Code pénal - art. 131-38 (V) 


Cité par: 

Arrêté du 29 juillet 2004 - art. ANNEXE II (Ab) 
Code pénal - art. 226-9 (V)
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
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· Partie législative 

· Livre Ier : Dispositions générales 

· Titre III : Des peines 

· Chapitre Ier : De la nature des peines 

· Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales 

· Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles 



Article 131-38

· Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 55 JORF 10 mars 2004 

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction.

Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros.

Liens relatifs à cet article

Cité par: 

Loi du 21 mai 1836 - art. 3 (VT) 
Loi du 2 juin 1891 - art. 4 (V) 
Loi n°1943-11-02 du 2 novembre 1943 - art. 11 (Ab) 
Ordonnance n°45-2339 du 13 octobre 1945 - art. 11 (AbD) 
Ordonnance n°45-2658 du 2 novembre 1945 - art. 21 quater (Ab) 
Ordonnance n°45-2658 du 2 novembre 1945 - art. 21 ter (Ab) 
Loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 - art. 5 (VT) 
Loi n°61-842 du 2 août 1961 - art. 7-1 (Ab) 
Loi n°66-400 du 18 juin 1966 - art. 10 (Ab) 
Loi n°66-400 du 18 juin 1966 - art. 9 (M) 
Ordonnance n°67-833 du 28 septembre 1967 - art. 10-4 (Ab) 
Loi n°70-9 du 2 janvier 1970 - art. 18 (V) 
Loi n°71-569 du 15 juillet 1971 - art. 15 (V) 
Loi n° 73-548 du 27 juin 1973 - art. 8-2 (V) 
Loi n°75-633 du 15 juillet 1975 - art. 24-1 (Ab) 
Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 - art. 22-4 (Ab) 
Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 26-6 (VT) 
Loi n°83-583 du 5 juillet 1983 - art. 10 bis (Ab) 
Loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 - art. 4 (VT) 
Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 - art. 16 (VT) 
Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 - art. 33 (VT) 
Loi n°84-46 du 24 janvier 1984 - art. 84-1 (Ab) 
Loi n°84-610 du 16 juillet 1984 - art. 18 (Ab) 
Loi n°84-610 du 16 juillet 1984 - art. 37 (Ab) 
Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 - art. 17-1 (Ab) 
Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 - art. 31 (Ab) 
Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 - art. 32 (Ab) 
Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 - art. 33 (Ab) 
Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 - art. 52-2 (Ab) 
Décret n°87-848 du 19 octobre 1987 - art. 26 (Ab) 
Loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 - art. 22 (VT) 
Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 - art. 28-1 (Ab) 
Loi n°92-1445 du 31 décembre 1992 - art. 3 (VT) 
Loi n°95-66 du 20 janvier 1995 - art. 2 ter (VT) 
Loi n°95-96 du 1 février 1995 - art. 23-1 (VT) 
Loi n°95-101 du 2 février 1995 - art. 81 (Ab) 
Loi n°95-884 du 3 août 1995 - art. 23 (V) 
Décret n°95-1285 du 13 décembre 1995 - art. 12 (Ab) 
Loi n°96-597 du 2 juillet 1996 - art. 88 (Ab) 
Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 - art. 24 (VD) 
Loi n°96-603 du 5 juillet 1996 - art. 31 (Ab) 
Décret n°96-611 du 4 juillet 1996 - art. 8 (Ab) 
Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 - art. 40 (Ab) 
Loi n°97-1051 du 18 novembre 1997 - art. 36 (Ab) 
Loi n°98-467 du 17 juin 1998 - art. 79 (Ab) 
Loi n°98-468 du 17 juin 1998 - art. 34 (V) 
Loi n°98-468 du 17 juin 1998 - art. 39 (Ab) 
Loi n°98-564 du 8 juillet 1998 - art. 6 (Ab) 
Loi n°99-223 du 23 mars 1999 - art. 27 (Ab) 
Loi n°2000-108 du 10 février 2000 - art. 42 (VT) 
Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 - art. 29 (VT) 
Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 - art. 29-1 (VT) 
Ordonnance n°2000-371 du 26 avril 2000 - art. 29 (V) 
Ordonnance n°2000-371 du 26 avril 2000 - art. 29-1 (V) 
Ordonnance n°2000-372 du 26 avril 2000 - art. 31 (V) 
Ordonnance n°2000-372 du 26 avril 2000 - art. 31-1 (V) 
Loi n°2000-494 du 6 juin 2000 - art. 15 (VT) 
Loi n° 2000-646 du 10 juillet 2000 - art. 3 (VT) 
Loi n°2000-642 du 10 juillet 2000 - art. 15 (Ab) 
Loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 - art. 19 (V) 
Loi n°2002-3 du 3 janvier 2002 - art. 24 (VT) 
Loi n°2002-5 du 4 janvier 2002 - art. 17 (Ab) 
Ordonnance n°2002-388 du 20 mars 2002 - art. 31 (V) 
Ordonnance n°2002-388 du 20 mars 2002 - art. 31-1 (V) 
Loi n°2002-1062 du 6 août 2002 - art. 15 (V) 
Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 - art. 32 (MMN) 
Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 - art. 6 (V) 
Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 35 (V) 
Ordonnance n°2004-1198 du 12 novembre 2004 - art. 7 (V) 
Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 48 (Ab) 
Loi n°2005-412 du 3 mai 2005 - art. 28 (VT) 
Loi n°2006-10 du 5 janvier 2006 - art. 17 (V) 
Décret n°2008-210 du 3 mars 2008 - art. 3, v. init. 
LOI n°2008-595 du 25 juin 2008 - art. 7, v. init. 
LOI n°2008-757 du 1er août 2008 - art. 1, v. init. 
LOI n°2008-757 du 1er août 2008 - art. 6, v. init. 
Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 143, v. init. 
LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 90, v. init. 
LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125, v. init. 
LOI n°2009-888 du 22 juillet 2009 - art. 5 (VT) 
Ordonnance n°2010-418 du 27 avril 2010 - art. 1, v. init. 
LOI n°2010-476 du 12 mai 2010 - art. 56 (V) 
LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 105, v. init. 
LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 94, v. init. 
LOI n°2010-819 du 20 juillet 2010 - art. 1, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L1622-2, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L2135-11, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L3124-10, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L3124-5, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L5241-16, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L5242-13, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L5253-3, v. init. 
Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. L5273-2, v. init. 
Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. L512-6, v. init. 
LOI n°2011-266 du 14 mars 2011 - art. 8, v. init. 
Saisine du - art., v. init. 
Saisine du - art., v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L135-16, v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L142-40, v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L311-18, v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L343-6, v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L433-25, v. init. 
Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. L443-11, v. init. 
LOI n°2011-702 du 22 juin 2011 - art. 3, v. init. 
Ordonnance n°2011-827 du 8 juillet 2011 - art. 12, v. init. 
Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 3, v. init. 
Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3, v. init. 
LOI n°2012-158 du 1er février 2012 - art. 5, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. 6, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L317-3, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L324-4, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L324-8, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L617-16, v. init. 
Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. L624-14, v. init. 
Décision n°2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - art., v. init. 
LOI n°2013-100 du 28 janvier 2013 - art. 14, v. init. 
Ordonnance n°2013-518 du 20 juin 2013 - art. 1, v. init. 
Décision n°2013-679 DC du 4 décembre 2013 - art., v. init. 
Observations du - art., v. init. 
Saisine du - art., v. init. 
Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 8, v. init. 
Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 9, v. init. 
LOI n°2014-201 du 24 février 2014 - art. 3, v. init. 
LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 130, v. init. 
Ordonnance n°2014-470 du 7 mai 2014 - art. 1, v. init. 
Ordonnance n°2014-559 du 30 mai 2014 - art. 25, v. init. 
LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12, v. init. 
DÉCISION du 18 mars 2015, v. init. 
LOI n°2015-588 du 2 juin 2015 - art. 1, v. init. 
LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 58, v. init. 
Décision n°2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016 - art., v. init. 
Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 1 
LOI n°2016-113 du 5 février 2016 - art. 23, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L132-12, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L132-15, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L132-18, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L132-20, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L132-3, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L242-31, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L242-38, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L242-8, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L451-6, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L452-2, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L452-6, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L453-9, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L454-5, v. init. 
Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. L531-2, v. init. 
Ordonnance n°2016-623 du 19 mai 2016 - art. 1 
LOI n°2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1, v. init. 
Décision n°2016-572 QPC du 30 septembre 2016 - art., v. init. 
Décret n°2019-146 du 27 février 2019 - art., v. init. 
CODE DE PROCEDURE PENALE - art. 60-1 (T) 
CODE DE PROCEDURE PENALE - art. 60-2 (V) 
Code de commerce. - art. L310-6 (V) 
Code de commerce. - art. L321-15 (V) 
Code de commerce. - art. L441-5 (V) 
Code de commerce. - art. L441-6 (V) 
Code de commerce. - art. L441-7 (V) 
Code de commerce. - art. L442-3 (V) 
Code de commerce. - art. L443-3 (V) 
Code de commerce. - art. L626-7 (M) 
Code de commerce. - art. L654-7 (VD) 
Code de justice militaire - art. 476-13 (Ab) 
Code de justice militaire. - art. L333-4 (V) 
Code de l'action sociale et des familles - art. L473-4 (V) 
Code de l'aviation civile - art. L324-1 (Ab) 
Code de l'aviation civile - art. L741-3 (VT) 
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et ... - art. L622-8 (V) 
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et ... - art. L623-3 (V) 
Code de l'environnement - art. L163-7 (VT) 
Code de l'environnement - art. L173-8 (VD) 
Code de l'environnement - art. L216-12 (VT) 
Code de l'environnement - art. L218-24 (V) 
Code de l'environnement - art. L218-25 (V) 
Code de l'environnement - art. L218-57 (V) 
Code de l'environnement - art. L218-70 (V) 
Code de l'environnement - art. L218-80 (V) 
Code de l'environnement - art. L226-10 (VT) 
Code de l'environnement - art. L331-27 (V) 
Code de l'environnement - art. L332-25-1 (VT) 
Code de l'environnement - art. L428-7-1 (VT) 
Code de l'environnement - art. L437-23 (VT) 
Code de l'environnement - art. L514-18 (VT) 
Code de l'environnement - art. L521-21 (V) 
Code de l'environnement - art. L522-16 (VT) 
Code de l'environnement - art. L541-47 (VT) 
Code de l'environnement - art. L555-24 (VT) 
Code de l'environnement - art. L596-30 (Ab) 
Code de l'environnement - art. L713-5 (V) 
Code de l'environnement - art. R428-21 (V) 
Code de l'urbanisme - art. L480-4-1 (T) 
Code de l'urbanisme - art. L480-4-2 (VD) 
Code de l'éducation - art. L131-11 (M) 
Code de l'énergie - art. L135-16 (V) 
Code de l'énergie - art. L142-40 (V) 
Code de l'énergie - art. L311-18 (V) 
Code de l'énergie - art. L343-6 (V) 
Code de l'énergie - art. L433-25 (Ab) 
Code de l'énergie - art. L443-11 (V) 
Code de la consommation - art. L115-16 (VT) 
Code de la consommation - art. L115-20 (VT) 
Code de la consommation - art. L115-22 (VT) 
Code de la consommation - art. L115-24 (VT) 
Code de la consommation - art. L115-26 (VT) 
Code de la consommation - art. L115-30 (VT) 
Code de la consommation - art. L116-1 (VT) 
Code de la consommation - art. L121-104 (VT) 
Code de la consommation - art. L121-23 (VT) 
Code de la consommation - art. L121-6 (VT) 
Code de la consommation - art. L121-72 (VT) 
Code de la consommation - art. L121-79-4 (VT) 
Code de la consommation - art. L122-14 (VT) 
Code de la consommation - art. L122-7 (VT) 
Code de la consommation - art. L122-8 (VT) 
Code de la consommation - art. L132-12 (VD) 
Code de la consommation - art. L132-15 (VD) 
Code de la consommation - art. L132-18 (VD) 
Code de la consommation - art. L132-20 (VD) 
Code de la consommation - art. L132-28 (VD) 
Code de la consommation - art. L132-3 (VD) 
Code de la consommation - art. L213-6 (VT) 
Code de la consommation - art. L217-12 (VT) 
Code de la consommation - art. L218-7 (V) 
Code de la consommation - art. L242-31 (VD) 
Code de la consommation - art. L242-38 (VD) 
Code de la consommation - art. L242-8 (VD) 
Code de la consommation - art. L451-15 (VD) 
Code de la consommation - art. L451-6 (VD) 
Code de la consommation - art. L452-2 (VD) 
Code de la consommation - art. L452-6 (VD) 
Code de la consommation - art. L453-9 (VD) 
Code de la consommation - art. L454-5 (VD) 
Code de la consommation - art. L531-2 (VD) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L111-6-1 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L123-3 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L152-12 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L152-4 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L511-6 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L521-4 (V) 
Code de la construction et de l'habitation. - art. L642-28 (V) 
Code de la défense. - art. L1332-7 (V) 
Code de la défense. - art. L1333-13-18 (V) 
Code de la défense. - art. L1333-13-8 (V) 
Code de la défense. - art. L2323-6 (V) 
Code de la défense. - art. L2339-11-4 (VD) 
Code de la défense. - art. L2339-18 (V) 
Code de la défense. - art. L2339-2 (V) 
Code de la défense. - art. L2339-3 (VD) 
Code de la défense. - art. L2341-5-2 (V) 
Code de la défense. - art. L2342-78 (V) 
Code de la défense. - art. L2343-11 (V) 
Code de la défense. - art. L2344-10 (V) 
Code de la défense. - art. L2344-9 (V) 
Code de la mutualité - art. L114-55 (V) 
Code de la mutualité - art. L213-4 (V) 
Code de la mutualité - art. L213-5 (VT) 
Code de la mutualité - art. L510-12 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L335-8 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L343-2 (M) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L343-6 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L521-12 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L521-5 (M) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L615-14-3 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L623-32-2 (V) 
Code de la propriété intellectuelle - art. L716-11-2 (V) 
Code de la route - art. L29-10 (Ab) 
Code de la route. - art. L213-6 (V) 
Code de la route. - art. L317-8 (V) 
Code de la route. - art. L318-3 (V) 
Code de la route. - art. L321-4 (V) 
Code de la route. - art. L413-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L1115-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L1126-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L1126-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L1133-10 (V) 
Code de la santé publique - art. L1133-6 (V) 
Code de la santé publique - art. L1133-9 (V) 
Code de la santé publique - art. L1142-26 (V) 
Code de la santé publique - art. L1274-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L1336-7 (T) 
Code de la santé publique - art. L1336-9 (T) 
Code de la santé publique - art. L1337-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L1337-7 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L1337-9 (VD) 
Code de la santé publique - art. L1454-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L162-22 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L209-19 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L209-19-1 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L2153-2 (T) 
Code de la santé publique - art. L2163-2 (MMN) 
Code de la santé publique - art. L2164-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L3633-6 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L4161-6 (V) 
Code de la santé publique - art. L4162-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4163-2 (VT) 
Code de la santé publique - art. L4223-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4223-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L4243-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4243-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L4252-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L4252-3 (V) 
Code de la santé publique - art. L4314-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L4314-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L4323-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L4323-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L4334-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4334-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L4344-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L4344-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L4353-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4353-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L4363-2 (M) 
Code de la santé publique - art. L4363-3 (V) 
Code de la santé publique - art. L4372-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L4372-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L5426-1 (VD) 
Code de la santé publique - art. L5431-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L5435-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L5437-4 (V) 
Code de la santé publique - art. L5438-7 (VD) 
Code de la santé publique - art. L5441-12 (V) 
Code de la santé publique - art. L5442-8 (V) 
Code de la santé publique - art. L5451-3 (V) 
Code de la santé publique - art. L5461-8 (VD) 
Code de la santé publique - art. L6125-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L6222-1 (V) 
Code de la santé publique - art. L6222-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L6242-5 (V) 
Code de la santé publique - art. L6324-2 (V) 
Code de la santé publique - art. L658-8 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L675-17 (Ab) 
Code de la santé publique - art. L793-6 (Ab) 
Code de la santé publique - art. R5264 (Ab) 
Code de la santé publique - art. R5431-2 (V) 
Code de la santé publique - art. R5437-2 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L317-1-2 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L317-3 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L324-1 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L324-4 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L324-8 (V) 
Code de la sécurité intérieure - art. L617-16 (VD) 
Code de la sécurité intérieure - art. L624-14 (VD) 
Code de la sécurité sociale. - art. L243-12-2 (Ab) 
Code de la sécurité sociale. - art. L951-11 (V) 
Code des assurances - art. L310-27 (VD) 
Code des assurances - art. L310-28 (V) 
Code des douanes - art. 459 (V) 
Code des postes et des communications électroni... - art. L19 (VD) 
Code des postes et des communications électroni... - art. L39-10 (V) 
Code des postes et des communications électroni... - art. L39-2 (V) 
Code des postes et des communications électroni... - art. L97-3 (V) 
Code des postes et des communications électronique - art. L39-3 (M) 
Code des transports - art. L1264-13 (V) 
Code des transports - art. L1622-2 (VD) 
Code des transports - art. L2135-11 (Ab) 
Code des transports - art. L3114-4 (M) 
Code des transports - art. L3124-10 (Ab) 
Code des transports - art. L3124-12 (V) 
Code des transports - art. L3124-13 (Ab) 
Code des transports - art. L3124-5 (VD) 
Code des transports - art. L3124-7 (V) 
Code des transports - art. L3143-2 (V) 
Code des transports - art. L3143-4 (V) 
Code des transports - art. L5241-16 (VD) 
Code des transports - art. L5242-13 (VD) 
Code des transports - art. L5253-3 (VD) 
Code des transports - art. L5273-2 (VD) 
Code du domaine public fluvial et de la navigat... - art. 209 (VT) 
Code du patrimoine. - art. L442-5 (V) 
Code du sport. - art. L 425-9-3 (V) 
Code du sport. - art. L232-28 (V) 
Code du sport. - art. L332-20 (V) 
Code du sport. - art. L332-22 (Ab) 
Code du tourisme. - art. L412-2 (V) 
Code du travail - art. L152-3-1 (AbD) 
Code du travail - art. L324-11-2 (AbD) 
Code du travail - art. L362-6 (AbD) 
Code du travail - art. L364-10 (AbD) 
Code du travail - art. L7122-17 (VD) 
Code du travail - art. L8224-5 (V) 
Code du travail - art. L8234-2 (V) 
Code du travail - art. L8243-2 (V) 
Code du travail - art. L8256-7 (V) 
Code du travail applicable à Mayotte. - art. L341-4 (VT) 
Code du travail applicable à Mayotte. - art. L342-6 (VT) 
Code du travail maritime - art. 90-1 (V) 
Code forestier - art. L135-13 (VT) 
Code forestier - art. L223-1 (VT) 
Code forestier - art. L313-1-1 (VT) 
Code forestier - art. L322-9-2 (VT) 
Code forestier - art. L371-3 (VT) 
Code général des collectivités territoriales - art. L2223-36 (V) 
Code minier (nouveau) - art. L512-6 (VD) 
Code minier - art. 143 (VT) 
Code monétaire et financier - art. L163-10-1 (V) 
Code monétaire et financier - art. L351-1 (V) 
Code monétaire et financier - art. L353-4 (V) 
Code monétaire et financier - art. L465-3 (V) 
Code monétaire et financier - art. L465-3-5 (V) 
Code monétaire et financier - art. L561-49 (V) 
Code monétaire et financier - art. L571-1 (V) 
Code monétaire et financier - art. L572-15 (V) 
Code monétaire et financier - art. L572-5 (VD) 
Code monétaire et financier - art. L573-11 (V) 
Code monétaire et financier - art. L573-14 (VD) 
Code monétaire et financier - art. L573-17 (VD) 
Code monétaire et financier - art. L573-7 (V) 
Code pénal - art. 213-3 (V) 
Code pénal - art. 215-3 (V) 
Code pénal - art. 221-17 (V) 
Code pénal - art. 221-5-1 (T) 
Code pénal - art. 221-5-2 (V) 
Code pénal - art. 221-7 (V) 
Code pénal - art. 222-16-1 (V) 
Code pénal - art. 222-18-1 (T) 
Code pénal - art. 222-18-2 (V) 
Code pénal - art. 222-21 (V) 
Code pénal - art. 222-33-1 (V) 
Code pénal - art. 222-42 (V) 
Code pénal - art. 222-6-1 (V) 
Code pénal - art. 222-61 (V) 
Code pénal - art. 223-15-1 (V) 
Code pénal - art. 223-15-4 (V) 
Code pénal - art. 223-2 (V) 
Code pénal - art. 223-7-1 (V) 
Code pénal - art. 223-9 (V) 
Code pénal - art. 225-12 (V) 
Code pénal - art. 225-12-4 (V) 
Code pénal - art. 225-16 (V) 
Code pénal - art. 225-16-3 (V) 
Code pénal - art. 225-18-1 (V) 
Code pénal - art. 225-4 (V) 
Code pénal - art. 225-4-6 (V) 
Code pénal - art. 226-12 (V) 
Code pénal - art. 226-24 (V) 
Code pénal - art. 226-30 (V) 
Code pénal - art. 226-7 (V) 
Code pénal - art. 227-14 (V) 
Code pénal - art. 227-17-2 (V) 
Code pénal - art. 227-28-1 (V) 
Code pénal - art. 227-4-1 (V) 
Code pénal - art. 311-16 (V) 
Code pénal - art. 312-15 (V) 
Code pénal - art. 313-9 (V) 
Code pénal - art. 314-12 (V) 
Code pénal - art. 314-13 (V) 
Code pénal - art. 321-12 (V) 
Code pénal - art. 322-17 (V) 
Code pénal - art. 323-6 (V) 
Code pénal - art. 324-9 (V) 
Code pénal - art. 414-7 (V) 
Code pénal - art. 422-5 (V) 
Code pénal - art. 431-20 (V) 
Code pénal - art. 431-30 (V) 
Code pénal - art. 433-25 (V) 
Code pénal - art. 434-47 (V) 
Code pénal - art. 435-15 (V) 
Code pénal - art. 435-6 (M) 
Code pénal - art. 436-5 (V) 
Code pénal - art. 441-12 (V) 
Code pénal - art. 442-14 (V) 
Code pénal - art. 443-8 (V) 
Code pénal - art. 444-9 (V) 
Code pénal - art. 445-4 (V) 
Code pénal - art. 446-4 (V) 
Code pénal - art. 450-4 (V) 
Code pénal - art. 511-28 (V) 
Code pénal - art. 521-1 (V) 
Code pénal - art. 717-3 (V) 
Code pénal - art. 727-3 (V) 
Code pénal - art. R131-42 (V) 
Code rural - art. L215-1 (V) 
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Article 131-35

· Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 148 

La peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci est à la charge du condamné. Les frais d'affichage ou de diffusion recouvrés contre ce dernier ne peuvent toutefois excéder le maximum de l'amende encourue.

La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la décision, ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. Elle détermine, le cas échéant, les extraits de la décision et les termes du communiqué qui devront être affichés ou diffusés.

L'affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter l'identité de la victime qu'avec son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants droit.

La peine d'affichage s'exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction ; sauf disposition contraire de la loi qui réprime l'infraction, l'affichage ne peut excéder deux mois. En cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, il est de nouveau procédé à l'affichage aux frais de la personne reconnue coupable de ces faits.

La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République française, par une ou plusieurs autres publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication au public par voie électronique. Les publications ou les services de communication au public par voie électronique chargés de cette diffusion sont désignés par la juridiction. Ils ne peuvent s'opposer à cette diffusion.

L'affichage et la diffusion peuvent être ordonnés cumulativement.
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Code rural et de la pêche maritime - art. L671-17 (V) 
Code rural et de la pêche maritime - art. L725-13 (V) 
Code rural et de la pêche maritime - art. L931-11 (V) 
Code rural et de la pêche maritime - art. L945-5 (V) 
Code électoral - art. L117 (V) 
Code électoral - art. L558-43 (VD) 
Décret du 9 janvier 1852 - art. 22 (Ab) 


Codifié par: 
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